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Le	Rapport	final	du	«	Plan	Directeur	d’Urbanisme	
de	Douala	à	l’horizon	2025	»	a	été	préparé	par	le	

groupement	Groupe	Huit	 /	AS	Consultants1 en syner-
gie avec l’équipe de la DEPUDD de la Communauté 
Urbaine	de	Douala.	
Les	 diagnostics,	 orientations	 et	 recommandations	 ont	
nécessité plusieurs missions sur le terrain (organisées 
entre	 novembre	 2010	 et	 février	 2012)	 et	 la	 revue	 de	
nombreuses études : les Documents Stratégiques du 
Gouvernement2,	 la	 Stratégie	 de	 développement	 de	 la	
Ville	de	Douala	et	de	son	aire	métropolitaine,	le	Sché-
ma	 directeur	 d’assainissement,	 le	 Plan	 directeur	 des	
déplacements,	l’Etude	sur	la	valorisation	du	patrimoine	
culturel,	 le	Schéma	directeur	portuaire,	 le	Schéma	di-
recteur ferroviaire3,	le	Schéma	d’aménagement	et	d’ur-
banisme	(1983)	…	L’élaboration	du	PDU	a	également	
bénéficié	des	remarques	formulées	par	les	Autorités	et	
les représentants de la population ayant participé aux 
principales	«	réunions	de	restitution	»	tenues	au	fur	et	à	
mesure de l’avancement de l’étude4.

Le	Rapport	 comprend	 sept	 chapitres	 :	 (1)	Diagnostic	
urbain	et	économique,	 (2)	Contexte	 institutionnel,	 (3)	
Etat	d’exécution	du	SDAU	de	1983	et	 autres	projets,	
(4)	Cadrages	 stratégiques,	 (5)	Plan	Directeur	d’Urba-
nisme	(PDU),	(6)	Programmation	des	infrastructures	et	
des	équipements,	(7)	Mécanismes	opérationnels.	Ce	ré-
sumé	met	l’accent	sur	quelques	aspects	essentiels,	tels	
que	les	perspectives	démographiques	à	l’horizon	2025	
et	les	besoins	en	découlant.
1  DEPUDD - J. Yango (Directeur); G. Baluga; R. Ebongom; D. Esso; 
B. Kaoussou; Lami; R. Makoube ; J.M. Mbakam ; J. Mbocksi; S. Mboun-
tcha; A. Meteke; C. Molle Nelle; C. Moudiki; R.I. Mouelle Koule; P. 
Mougoue; A. Moussobo Essaka; E. Ngwaka Bang Etienne; P. Njanga; 
G. Njocke; B. Nkoulou; N. Ongolo; E. Tagny; R. Tchangang; A. Wondje 
Groupe Huit - AS Consultants : F. Verdet ; A. Soh ; J. Barbier ; M. Ber-
ton ; E. Chendjouo, T.M. Fansi ; L. Godin ; B. Mbankeu Bounou ; P. De 
Olivira ; M. Popesco ;  A. Rochegude ; A. Sinet ; M. Tounsi.
2  Documents préparés par les services du Gouvernement :  « Came-
roun Vision 2035 », « Document de stratégie pour la croissance et l’em-
ploi », « Stratégie de développement du sous-secteur urbain ».
3  Les études ont été préparées en particulier par : Urbaplan, Transi-
tec, Sogreah, Louis Berger, Cotecno-Mga, Egis- Bceom
4  En particulier,  les  réunions  du 26.11.10, du 27.04.11, du 21.07.11, 
du 18.11, du 16.02.12 

 la ville danS Son Site

Les	zones	urbanisables,	existantes	ou	partiellement	
engagées,	 sont	 estimées	 aujourd’hui	 à	 environ	

25	700	ha.	Elles	étaient	évaluées,	par	le	SDAU	de	1983,	
à	environ	20	000	ha	;	les	critères	alors	utilisés	pour	défi-
nir les espaces urbanisables étaient très restrictifs et de 
nombreuses	zones	«	non	urbanisables	»	ont	été	occu-
pées	depuis,	par	 l’habitat	ou	les	activités.	L’urbanisa-
tion se développe dans les limites suivantes :

•	 En	rive	gauche	du	Wouri	 :	 (i)	une	zone	d’environ	
12	400	ha	où	s’est	implantée	et	développée	la	ville	
initiale	 sur	 des	 terrains	 assez	 favorables	 à	 l’urba-
nisation;	elle	se	prolonge	au	nord	par	une	zone	de	
25	 km2	 (Bonamoussadi)	 ;	 (ii)	 une	 zone	 d’environ	
7	200	ha	à	l’est	et	au	nord	des	zones	précédentes	où	
se développent des lotissements encore faiblement 
occupés,	 sur	 des	 terrains	moins	 propices	 à	 l’urba-
nisation	 ;	 (iii)	une	zone	encore	 inoccupée,	d’envi-
ron	26	km2,	aux contraintes topographiques impor-
tantes,	située	au	nord	de	la	Nsapé	et	jusqu’à	la	limite	
administrative	 avec	 le	 département	 du	 Nkamla	 et	
la	 Dibamba	 :	 terrains	 en	 cours	 d’occupation,	 aux	
contraintes	topographiques	importantes	;

•	 En	 rive	droite	du	Wouri,	une	zone	d’environ	25,5	
km2	(Bonaberi)	située	entre	le	Bomono	et	le	Mungo	
déjà	occupés	par	la	ville	actuelle	et	9,3	km²	en	cours	
d’urbanisation.

 la population et l’occupation du 
Sol

Avec	1,9	million	d’habitants	 (source	RGPH),	Douala	
reste	en	2005	la	première	ville	du	pays,	mais	avec	une	
faible	avance	sur	Yaoundé.	Sa	croissance	a	été	moins	
rapide	que	prévu	dans	le	SDAU	de	1983	qui	tablait	sur	
une	population	de	2,7	millions	d’habitants	en	2005.	

Sommaire
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Douala	 concentre	 toutefois	10	%	de	 la	population	du	
Cameroun	et	environ	20	%	de	la	population	urbaine	du	
pays.	Elle	constitue	également	la	plus	grande	ville	de	la	
zone	CEMAC	et	la	21éme	en	Afrique.	

La surface actuellement urbanisée est majoritairement 
occupée	par	l’habitat	(64	%),	dont	24	%	par	de	l’habitat	
«	non	tramé	»	(implanté	souvent	anarchiquement).	De-
puis	1960,	16	300	ha	ont	été	urbanisés,	soit	en	moyenne	
326	ha	lpar	an.

L’estimation des futurs besoins en terrains a été basée 
sur une trois hypothèses de croissance démographique :

•	 Hypothèse	 d’une	 croissance	 tendancielle : elle se 
fonde sur les évolutions de population observées 
entre	les	recensements	(1976,	1987,	2005).	La	baisse	
progressive du taux de croissance  intercensitaire 
est prolongée sur les années futures et se traduit par 
un	doublement	de	la	population	à	l’horizon	2025	:	
4 millions d’habitants	environ.	

•	 Hypothèse	haute : elle consiste	à	prolonger	de	façon	
quasi uniforme le taux de croissance constaté entre 
1987	 et	 2005	 et	 conduit	 à	 une	 population	 de	 près	
de 5 millions d’habitants	 en	 2025.	 Elle	 devrait	
correspondre	 à	 une	 forte	 relance	 de	 l’activité	
économique	de	Douala.

•	 Hypothèse	basse : elle suppose que la croissance de 
la population de Douala ralentit dans des proportions 
plus	importantes	que	dans	les	années	passées.	Elle	
pourrait	correspondre	à	la	baisse	d’activité	du	port	
et	 plus	 globalement	 de	 l’économie	 formelle,	 dûe	
à	 un	 déplacement	 partiel	 des	 activités	 vers	 Kribi	
et	 Limbé,	 et	 à	 une	 montée	 en	 puissance	 d’autres	
villes pour la fonction d’approvisionnement de 
l’arrière-pays.	La	population	2025	est	alors	estimée	
à	3,4 millions habitants	en	2025.

Ces hypothèses de croissance démographique ont été 
complétées par deux séries d’hypothèses :

•	 Deux	 tiers	des	nouveaux	habitants	 s’installent	dans	
des	espaces	inoccupés	et	le	tiers	restant	densifie	les	
espaces	urbanisés	ou	en	cours	d’urbanisation.	

•	 Une	 consommation	moyenne	 d’espace	 urbain	 par	
habitant5	 :	en	rapportant	les	18	000	ha	urbanisés	à	
la	 population	 2010	 (2,4	 millions),	 on	 estime	 que	
la consommation moyenne d’espace urbain est de 
75	m2	par	habitant.	L’étude	du	SDAU	de	1983	ob-

5 Cette superficie concerne toutes les occupations urbaines : habitat, 
activités, infrastructures, équipements, espaces verts....

servait	que	cette	consommation	d’espace	était	«	res-
tée	depuis	10	ans	à	peu	près	stable	entre	80	et	85	m2 
par	habitants	».	La	croissance	démographique	s’est	
donc traduite par une augmentation de la densité 
moyenne	 d’occupation,	 liée	 par	 la	 raréfaction	 des	
terrains	urbanisables.	

En	 appliquant	 ces	 différentes	 hypothèses,	 les	 besoins	
en	nouveaux	terrains	pour	 la	période	2020/2025,	sont	
d’environ	6	000	ha	en	hypothèse	basse,	9	000	ha	en	hy-
pothèse	tendancielle	et	13	000	ha	en	hypothèse	haute.	
En 2025, les surfaces urbanisées seraient en moyenne 
respectivement de : 24 000, 27 000 et 31 000 ha. Pour 
le	cas	des	hypothèses	basse	et	tendancielle,	la	capacité	
du	 site	 dans	 ses	 limites	 administratives	 serait	 suffi-
sante	;	en	revanche,	pour	l’hypothèse	haute,	il	manque-
rait	environ	5000	ha	et	 il	 serait	 sans	doute	nécessaire	
de	franchir	les	limites	administratives	de	Douala,	pour	
accueillir	les	nouveaux	urbains.	

Au	 total,	 l’occupation	 de	 l’espace	 urbain	 de	 Douala	
présente les caractéristiques suivantes : 

•	 Extension	très	rapide	du	périmètre	urbain	avec	ten-
dance	à	se	ralentir	ces	dernières	années,	

•	 Part	importante	de	l’occupation	anarchique,	qui	pro-
voque souvent une occupation des ouvrages de drai-
nage	et	leur	inaccessibilité	aux	engins	d’entretien	;	

•	 Insuffisance	des	équipements	urbains	de	base	dans	
les	quartiers	récents	;	

•	 Enclavement	des	parcelles	et	promiscuité	dans	 les	
quartiers	populaires,	faiblesse	des	voiries	tertiaires	
ne	permettant	pas	de	desservir	toutes	les	parcelles	;

 
•	 Sous	occupation	des	extensions	récentes;

•	 Saturation	des	zones	industrielles	et	implantation	de	
plus en plus anarchiques d’activités sur des terrains 
souvent	inappropriés.

 l’économie uRbaine 

L’économie	 urbaine	 reste	 profondément	 liée	 à	 sa	
fonction	 de	 «	 porte d’entrée du Cameroun	 ».	 Le	

transport joue donc un rôle central dans le fonctionne-
ment	et	le	développement	des	activités	de	la	ville.	Les	
capacités du port restent toutefois limitées et devraient 
bientôt	arriver	à	saturation,	avec	les	perspectives	de	dé-
veloppement	minier.	La	construction,	en	cours,	du	com-
plexe	portuaire	en	eau	profonde	de	Kribi	va	sans	doute	
situer	Douala	dans	un	contexte	économique	nouveau.	



11 

Certes,	 le	 secteur	 formel	compte	26	%	des	emplois	à	
Douala,	contre	10	%	au	niveau	national,	mais	la	période	
de	crise	a	correspondu	à	la	montée	en	puissance	du	sec-
teur	informel,	qui	occupe	aujourd’hui	3	travailleurs	sur	
4,	dont	une	grande	partie	dans	 le	commerce	de	détail	
(marchés).

La ville continue d’assumer son rôle de capitale éco-
nomique du Cameroun au travers des activités indus-
trielles ou de transformation des intrants mais égale-
ment des produits agricoles d’exportation produits 
dans	l’arrière	pays	(75	%	des	industries	du	pays	y	sont	
installées	 ainsi	 que	 60	%	 des	 PME,	 35	%	 des	 unités	
de	production,	65	%	des	grandes	entreprises,	55	%	des	
moyennes	entreprises,	62	%	du	chiffre	d’affaires	natio-
nal	et	45	%	des	emplois	offerts	par	les	entreprises).	En	
dépit de la position montante de Yaoundé et des régions 
de	 l’Ouest	 et	 du	Nord-Ouest,	 la	 plupart	 des	 banques,	
des sociétés d’assurances et des maisons de commerce 
ont	maintenu	leur	siège	social	à	Douala.	

Toutefois,	 en	 raison	 de	 sa	 position	 historiquement	
dominante	dans	 l’économie	du	Cameroun,	 la	ville	de	
Douala a subi très directement les effets négatifs de 
la	fin	de	 l’ère	de	croissance	du	milieu	des	années	80,	
conjuguée	à	celle	de	l’ajustement	structurel	de	la	décen-
nie	90,	de	 la	 restructuration	des	entreprises	publiques	
et	 des	 licenciements	 massifs.	 Les	 contraintes	 de	 son	
développement	 portuaire,	 les	 dysfonctionnements	 des	
infrastructures et des services de transport au niveau 
national,	ou	encore	les	arbitrages	concernant	l’installa-
tion	de	la	bourse	régionale	à	la	fois	à	Douala	et	à	Libre-
ville,	montrent	que	la	ville	est,	aujourd’hui,	à	un	point	
charnière de son développement économique et doit 
développer de nouveaux services si elle veut tenir son 
rang	dans	la	compétitivité	nationale	et	sous-régionale.

 leS inFRaStRuctuReS, équipementS 
et SeRviceS 

La	ville	comporte	environ	1800	km	de	voies,	dont	
seulement	26	%	revêtus.	La	Socatur	assure	à	peine	

0,5	%	des	déplacements	en	ville	 ;	 les	 taxis,	et	motos-
taxis,	 40	 %.	 En	 matière	 de	 déplacements,	 d’accès	 à	
l’eau	et	à	l’électricité,	des	évolutions	positives	ont	été	
enregistrées	ces	dernières	années,	mais	des	déficits	cru-
ciaux	(écarts	entre	demande	et	besoin)	subsistent.	

Les	 équipements	 publics	 sont	 insuffisants,	 et	 sont	 re-
layés par le secteur privé sur les secteurs de base que 
sont	 l’éducation	et	 la	santé.	Les	équipements	de	santé	
sont aujourd’hui localisés essentiellement en centre ville 
et	sont	majoritairement	privés.	Le	taux	de	scolarisation	

est	élevé	en	primaire	comme	en	secondaire	(84	%),	mais	
là	aussi,	le	privé	est	majoritaire.	Douala	abrite	25	%	des	
effectifs	étudiants	du	pays	(Universités).

L’environnement de Douala est fragile et soumis	à	di-
verses	sources	de	pollution.	La	ville	dispose	d’un	Sché-
ma Directeur d’assainissement depuis ces dernières 
années.	La	collecte	des	ordures	ménagères	est	assurée	
par	Hysacam,	mais	l’extension	des	zones	de	collecte	se	
heurte	à	l’absence	de	voies	carrossables	dans	les	quar-
tiers	 défavorisés	 généralement	 mal	 desservis.	 Cette	
situation	contribue	à	la	dégradation	de	«	l’image	de	la	
ville	».

 leS acteuRS inStitutionnelS du 
pRoceSSuS d’uRbaniSation 

La CUD et les Communes d’arrondissement sont dé-
sormais	en	charge	de	la	planification	urbaine	(art.	

17.	Loi	2004/18	sur	la	décentralisation)	avec	une	répar-
tition	des	compétences	qui	nécessite	encore	des	clarifi-
cations.	Pour	le	moment,	la	CUD	et	les	Communes	ne	
disposent	pas	de	domaine	foncier,	ni	public	ni	privé.	
Le	MINDUH	est	chargé	d’appuyer	la	mise	en	œuvre	du	
PDU/POS	;	et	le	MINDAF	est	chargé	de	constituer	des	
réserves	foncières.	Le	triptyque	MAETUR/SIC/CFC	a	
eu	un	rôle	important	à	Douala,	jusque	dans	les	années	
80.	 La	 SAD	 travaille	 avec	 les	 autorités	 coutumières	
sur	 deux	 opérations	 importantes	 à	Douala.	Toutefois,	
l’urbanisation est très majoritairement opérée par des 
lotisseurs	«	quasi	règlementaires	».	

L’impact	 des	 instruments	 PDU/POS	 est	 freiné	 par	 la	
situation foncière constatée sur la ville et la très forte 
spéculation	dans	les	zones	périphériques	(Douala	III	et	
V).	Le	statut	des	 terrains,	majoritairement	coutumiers	
ou	 privés,	 rend	 difficile	 l’intervention	 de	 l’Adminis-
tration	sur	la	régulation	de	l’utilisation	du	sol.	Le	plan	
de	recollement	des	parcelles,	fourni	par	le	Cadastre	en	
novembre	2010	est,	de	ce	point	de	vue,	éloquent.

 la pRoGRammation deS 
inFRaStRuctuReS et deS 
équipementS danS le pdu

Les six « axes d’intervention prioritaire »	identifiés	
dans	le	CDS	ont	constitué	la	trame	de	réflexion	du	

PDU : 

•	 Les	extensions	urbaines	:	loger	les	futurs	habitants	
de	Douala	;
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•	 Les	 accès	 des	 quartiers	 défavorisés	 aux	 services	
urbains	:	équiper	les	quartiers	défavorisés	;	

•	 Les	zones	périphériques	:	restructurer	ce	vaste	«	gâ-
chis	foncier	»	;	

•	 Le	cœur	de	la	ville	:	engager	des	projets	significatifs	
pour remodeler l’image de Douala et susciter l’inté-
rêt	des	investisseurs	;

•	 Les	grandes	infrastructures	:	soutenir	les	efforts	en-
gagés	avec	le	PDU	et	le	SDA	;

•	 La	gouvernance	:	la	renforcer	au	niveau	de	la	CUD	
et	de	l’ensemble	portuaire.

Le	PDU	a	notamment	consisté	à	décliner	spatialement	
les	 stratégies	 de	 développement	 à	 mettre	 en	 œuvre.	
Quatre zones ont	ainsi	été	définies	:

•	 La zone logistique et industrielle située dans la 
continuité	du	domaine	portuaire,	bordant	le	domaine	
aéroportuaire avec une ouverture sur la Crique du 
Docteur	et	la	Dibamba;

•	 La zone économique centrale,	 constituée	 par	 la	
pointe	ouest	de	la	rive	gauche	(environ	16	km²),	glo-
balement	inscrite	à	l’intérieur	de	la	Petite	rocade	de	
contournement	du	centre,	bordée	par	 le	Boulevard	
Leclerc,	 la	RN3	entre	 le	port	et	 l’échangeur,	 l’an-
cienne	 piste	 d’aviation,	 le	 prolongement	 futur	 de	
l’Autoroute	de	l’Aviation,	l’Avenue	Roger	Milla,	le	
Boulevard	de	la	Réunification	jusqu’au	pont	sur	le	
Wouri,	mais	exclut	le	domaine	portuaire	;

•	 Les zones d’habitat densifiées qui couvrent environ 
125	km²	dont	58	km²	d’habitat	régulier,	37	km²	pou-
vant être considérés comme de l’habitat spontané et 
30	km²	en	cours	de	densification	;

•	 Les zones d’extension,	qui	représentent	environ	107	
km²	dont	90,7	km²	sur	la	partie	centrale	et	environ	
16,3	km²	côté	Bonabéri.	

La	stratégie	de	développement	de	la	ville	consistera	à	agir	
concomitamment	sur	chacune	d’entre	elles,	suivant	des	
clés	de	répartition	à	fixer	par	les	autorités,	avec	comme	
principal	déterminant	un	équilibre	à	trouver	entre	le	dé-
veloppement	économique	et	l’équité	sociale,	tout	en	pré-
servant	le	cadre	de	vie.	A	l’intérieur	de	chacune	de	ces	
zones,	les	actions	à	mettre	en	œuvre	s’appuieront	donc	
sur	ces	orientations,	là	aussi	avec	des	niveaux	variables	
de	l’une	à	l’autre,	en	fonction	de	leur	vocation	«	écono-
mique	»	ou	«	résidentielle	»,	sans	oublier	les	préoccupa-
tions	liées	à	l’image	et	à	l’environnement	de	la	ville.

Le PDU a également mis l’accent sur la nécessité de 
matérialiser une « grande maille » de voiries pri-
maires	et	secondaires	à	la	fois	pour	la	ville	existante	et	
les	extensions.	Cette	grande	maille	mesure	en	moyenne	
100	ha	 (1	km2),	 et	 sa	 configuration	 se	 conforme	 aux	
contraintes	du	relief,	à	celles	de	l’urbanisation	existante	
ou	 en	 cours	 (nouveaux	 lotissements).	 Elle	 a	 d’abord	
pour but d’assurer une desserte adéquate entre les dif-
férents	quartiers	de	la	ville	;	ce	qui	facilitera	l’accès	des	
citoyens	aux	équipements	et	services	de	la	ville,	en	les	
plaçant,	à	terme,	à	moins	de	500	m	d’une	voie	carros-
sable,	sur	laquelle	ils	trouveront	un	moyen	de	transport.	
Par	 ailleurs,	 ce	 dispositif	 devrait	 permettre	 d’assurer	
une	certaine	cohérence	dans	le	«	patchwork	»	des	nou-
veaux	lotissements	(Est	et	Nord	de	la	ville),	implantés	
au	gré	des	opportunités	foncières,	sans	souci	d’assurer	
les liaisons indispensables qui favoriseraient leur des-
serte	et	valoriseraient	les	parcelles.	Enfin,	ce	dispositif	
permet de décongestionner diverses voies principales 
existantes.	

 quelqueS mécaniSmeS 
opéRationnelS 

Cinq implications institutionnelles et opérationnelles 
du Plan Directeur d’Urbanisme ont fait l’objet de déve-
loppements	spécifiques:	

•	 Les implications du PDU sur la gouvernance terri-
toriale : de l’élargissement du territoire d’interven-
tion	de	la	CUD	à	la	Région	Métropolitaine	de	Doua-
la.	L’urbanisation	a	dépassé	les	limites	de	la	Dibam-
ba.	Cet	étalement	urbain	risque	de	s’accentuer	avec	
l’aménagement	de	l’autoroute	Douala-Yaoundé.	Il	a	
donc été recommandé d’envisager l’extension de la 
Commune de Douala III ou la création d’une Com-
mune de Douala VII.

 Les grands projets de développement notamment 
portuaires	et	industriels	à	Kribi	et	à	Limbé	incitent	
à	repenser	la	gouvernance	à	l’échelle	de	la	Région 
Métropolitaine de Douala.	Dans	 cet	 esprit,	 il	 est	
suggéré de mettre en place une Agence spéciale de 
développement	à	 l’échelle	de	 la	cette	Région	dont	
les	missions	 seraient	 à	 la	 fois	 de	mettre	 en	 cohé-
rence la programmation des grands chantiers et de 
les	mettre	en	œuvre,	en	relation	étroite	avec	les	col-
lectivités	territoriales	impliquées.	

•	 L’intérêt de relancer le partenariat institutionnel 
: aller vers une nouvelle génération de contrat de 
ville.	Il	a	été	recommandé	de	préparer	un troisième 
contrat de ville Etat-CUD prenant en compte les 
orientations du PDU et notamment les aspects de 
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gestion	foncière.	Par	ailleurs,	il	est	suggéré	d’envi-
sager un Contrat Métropolitain associant la Ville 
de Douala aux Communautés Urbaines de Kribi, 
Limbé et Edéa.	Cette	recommandation	est	à	articu-
ler	avec	la	réflexion	sur	la	gouvernance	métropoli-
taine.

•	 La matérialisation de la grande trame et ses impli-
cations en termes de gestion foncière: la structura-
tion du territoire urbanisé de Douala sous la forme 
d’une	“Grande	trame”	permettant	d’améliorer	l’ac-
cessibilité des quartiers et le fonctionnement des 
activités en ville nécessite l’aménagement de voies 
structurantes.	Ce	programme	est	 au	 centre	 des	 in-
vestissements	programmés	dans	 le	 cadre	du	PDU.	
Sa	mise	en	œuvre	devrait	être	piloté	par	une	«	Cel-
lule Aménagement » au sein de la CUD.

•	 L’aménagement du Central Business District.	 Le	
projet de CBD passe par plusieurs étapes (délimita-
tion	du	périmètre	et	d’une	première	tranche,	libéra-
tion	du	terrain,	étude	de	marché,	analyse	fonction-
nelle,	 plan	 de	 secteur,	 	 bilan	 financier,	 etc.)	 et	 de	
s’appuyer sur un opérateur existant (MAETUR,	
SAD)	ou	à	créer.	

•	 L’aménagement de la Zone Logistique et Indus-
trielle.	La	sécurisation	de	cette	réserve	stratégique	
constitue	la	première	priorité,	à	la	fois	pour	les	be-
soins d’extension du port et pour les activités indus-
trielles	connexes.	Le	montage	opérationnel	de	cette	
opération devrait s’appuyer sur une société ad hoc 
(SEM ou privée)	 chargée	à	 la	 fois	d’aménager	 la	
zone	et	de	 l’exploiter.	Elle	 recouvrerait	des	 loyers	
sur	les	entreprises	occupant	la	zone.
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